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Foix : une centaine d’élus locaux ariégeois 
manifestent contre les baisses de moyens  

Les élus locaux manifestent devant la préfecture de l'Ariège le 18 novembre 2024  

18 novembre 2024  

Le mot avait été donné à l’occasion du congrès des maires du département, le 9 novembre 
dernier. Ce 18 novembre à la mi-journée, une centaine d’élus locaux – des conseillers 
municipaux au sénateur en passant par les maires, présidents et élus d’intercommunalités, 
conseillers départementaux et députés – de tous horizons ont convergé au centre-ville de 
Foix. Pour un premier rassemblement avant de prendre la direction de la préfecture. 

Objectif ? « Dire au préfet combien nous sommes choqués par les mots de certains ministres, 
qui rendent les communes responsables du déficit du pays, résumait le sénateur de l’Ariège 
Jean-Jacques Michau devant les élus rassemblés. Les coupes annoncées vont empêcher les 
communes et intercommunalités de maintenir les services publics ». Intercommunalités de 
France a par exemple calculé le sort attendu pour toutes les communautés de communes, agglos 
et autres EPCI, après application du « cocktail toxique » de mesures : en Ariège, la ponction 
s’élèverait entre 1 et 2,3 % des recettes de fonctionnement. « Pour l’Agglo Foix-Varilhes, après 
un calcul détaillé, on s’attend à perdre 466.000 euros », annonce même le président Thomas 
Fromentin. 

« C’est une recentralisation rampante qui est à l’oeuvre, poursuit Jean-Jacques Michau. Avec 
de moins en moins de recettes, on met à mal la décentralisation, celle qui permet de vrais 
services de proximité ». Dans son courrier au préfet, le sénateur annonce la suite logique : 
« nous allons devoir supprimer ou dégrader des services publics. Devons nous altérer ou 



arrêter les services de cantine, diminuer ou fermer les horaires des crèches, réduire le transport 
scolaire, les bibliothèques ? Qu’adviendra-t-il de l’aide apportée à nos aînés ? Devons-nous 
renoncer à entretenir nos routes et nos éclairages publics, à investir dans la sécurité ? Devons-
nous arrêter les investissements en faveur de la transition écologique ? » 

Une délégation de 10 élus, dont les parlementaires et la présidente du Département Christine 
Téqui, a été reçue par le préfet Simon Bertoux. 
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Maires, conseillers municipaux, élus intercommunaux, conseillers départementaux, députés et 
sénateur étaient présents sous la Halle de Foix 

 


